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«Le gouvernement fédéral
est en affaires courantes»

BUDGET L'appel très ferme du patron des patrons flamands au Premier ministre
'" Hans Maertens estime que, plais dans le secteur privé. temps. Et il a bien joué. Il a ma.rqué: Un anc·,en

. . . ,. _ . ta/X shift;, saut d'irniex, tout bon. Les
depuis six mois, le fédéral Mais pohtlqu~ment, Iimpot des sOClé- entrepreneurs flamands applau- • 1· t
n'avance plus. t~ e.t la tallatlon des plus-values, • dissent. La deurième mi-temps aJOUrna IS e
'" JIdemande notamment ~lligee, par le CD&V, sont des dossiers commencé. Le.s vingt premieres mi- Hans Maertens, l'administra-

hés. C ~st pour cela que ça bloqu*:. On nutes ont été jouées, mollement, et on teur délégué du Voka
la réforme de l'impôt des peut faire les deux, pour vous, baisser se demande ce qu'ils vont faire des 20 (18.000 entreprises) a
sociétés et la loi sur le survol. l'impôt des sociétés et taller les plus- . 54 a.ns.Licencié en droit et

values? dernières. Pour rester dans la méta- en sciences de la communi-'" « Le gouvernement est SI' 'lfi t h rt' l" . fi'dé 1 toyons cmrs: 1· au commencer par p .orespa Ive, eqUlpe e me es en cation, il a couverlla rue de
en train de s'endormir, » la 'réforme de! 'impôt des sociétés. Elle train dejouer la montre. Ongaf;lle du la Loi pour le quotidien éco-

est importante pour deux raisans. Au temps, on botte en touche. Si legouver- nomique« De Tijd n, dont il
niveau international, notre tarif à. nement nefait rien, ce sera la preuve a pris la direction, avant de
l'impôt des sociétés est le plus élevé, qu'il est en affaires courantes. En diriger les magazines du
tant en ce qui concerne le taux affiché 2018, il Y a les élections communales. groupe Roularta. En2010, il
que le tau..r réel, après diductions. Illl aura des tensions. En 2019, nou- a changé d'orientation, pour
Nous avons des tarifs très hauts. Si on t'elles élections. C'est en 2017 qu'ilfaut rejoindre le Voka de Flandre
veut etre compétitif (lU niveau inter- agir. Et ce n'est que l'application de occidentale. Il dirige depuis
national, il faut uneriforme qui l'accord de gouvernement: la réfOrme 2015 l'ensemble de cette
baisse l'impôt. Deux: on en a besoin de l'indeJ:, la norme bI.ergétique, la loi

organisation.aussi car le système est aujourd'hui sur le SUrt'ol.
très complexe, Ut't!Cdf''s déductions
multiples. C'est difficile. Iljàut une ré-
forme. Une baisse.

Les patrons flamands ne commu-
niquent pas souvent, mais ils en-
tendent aujourd'hui donner un

coup de crosse il.Charles Michel et son
équipe. L'administrateur délégué de la
coupole patronale flamande, le Voka,
Hans Maertens, n'a pas trop apprécié le
contrôle budgétaire annoncé dimanche
demier.
Le fédéral annonce un contrôle budgé-
taire sans taxes nouvelles.
Cela devrait vous réjouir,
Non. Quand j'ai vu le gout,ernement
pavoiser dimanche, j'étais .fàché. Le
gouvernement s't.st cantonné à un
contrôle budgétaire minimahste et n'a
pas saisi la c/wnce d'en faire davan-
tage. Alors que c'est quand le soleil
brille qu'ilfaut changer son taU.

C'est-à-dire?
Tous les indices conjoncturels sont po-
sitifs et cest le moment de mettre en
œuvre le..~réfi;rmes. On a laissé poSSf:T'
l'occasion du contrôle budgétaire pour
les mener.

Quelles réformes?
Toutes celles que le gour..'ernl!ment a
promises. Le mécanisme de l'indeJ:,
l'inflation, la norme énergétique, l'im-
pôt des sociétés et la loi sur le survol de
Bruxelles. Les entreprises ont énormé-
merlt contribué et attendent.

Vous n'ëtes pas les seuls à avoir
contribué.
Regardons les re'venus de l'impôt des
sociétés, payés par les entreprises. En
2015, cëtait 13,42 milliards. En 2016,
ll! montant réalisé est de 15,21 mil-
liards. Si on regarde cequi est budgété
pour 2017, ce sem 15,75 milliaTlk. En
2010, les sociétés contribuaient pour
8,11 milliards. Donc cesont les sociétés
qUi:vont payer le contrôle budgétaire.
Je rappelle au,~sique leprécompte mo-
bilier est passé de 27 à 30 %. C'est
presque une mesure socialiste parce
qULces trois dernière.ç années, le pré~
compte mobilier est p{L$Séde 15 à
80 %. Le gouvernement est entré dans
une sorte d'affaires courantes.

Que demandez-vous en priorité?
La réforme de l'impôt des sociétés.
Nous avonsjàit notre trami!. L'année
passée, nous avons créé 50.000 em-

Et l'impôt sur les plus-values ?

Nous sommes déJèllepays leplu's taxé
d'Europe. Et le seul impôt que nOus
n'avons pas encore, c'est l'impôt sur les
plus-values. Et on voudrait encore
l'introduire? Ce n'est pas sérieuJ:.
Nous sommes contre. Ce serait contre-
productif. C'est de l'idéologie poli-
tique. Pour lu entrepreneurs fla-
mands, il est important que les entre-
prise..çpuissent entreprendre. Adaptez
l'impôt de..çsociétés, ne taxez pas les
plus-values, et on assure qu'on créera
des emplois comme on l'alait l'année
pa.çséeet cette année.

Vous estimez que les réformes du
fédéral n'avancent plus. Pourtant,
vous avez salué plusieurs mesures du
gouvernement.
Mais depuis six mcris,plus rien.

Pourquoi?
Franchement, on se pose la question.
Pour lemoment, les indices conjonctu-
rels sontfavorables et il n'y a rien qui
s'oppose aua: riform.es. Mais du côté
du gouvern.ement, on est en train de
s'endormir. Et notre appel au gouver-
nement, c'est que .~'il veut gOf;llf:T'le
match, c'est maintenant qu'il faut
marquer.

le fédéral parle d'une réforme pour
l'étê,
Quand? En mai? Juin? Juillet? &p-
tembre ? On ne sait pas. C'est mainte-
nant qu'on doit faire des rijOrmes, à
commencer par l'impôt des sociités.

Est-ce que votre confiance
en ce gouvernement est amoindrie?
La confiance est en jeu. Le gozœeme-
ment a déjà joui la première mi-

Mais la réforme de l'impôt des socié-
tés n'est pas dans l'accord de gouver-

nement.
Non, mais l'environnement a changé
depuis la négociation de l'accord. Le
gouvernement s'est formé fin 2014.
On ne connaissait pas 1'rump. Il n'y
avait pas de Bre.rit. L'UE était très
staUe. Et pour le moment, l'environ-
nement intematùmal a totalement
changé.

C'est un appel au Premier ministre?
Charles Michel est le capitaine de
l'équipe.

On va encore dire que le \toka, c'est le
vrai patron du gouvernement. ..
Si c'était vrai, tous ces dossiers se-
raient réglés depuis longtemps! Le
Voka est un réseau de 18.000 entre-
pri3CS. Neutre politiquement. Nous
avons des contacts uvt!Ctous les partis
politiques. C'e.stbizarre de penser que
tOU3les entrepreneurs flamands sont
de la N- VA. Si cëtait vrai, nO/lEn'au-
rions pas besoins de la presse. Bart De
Wever parlerait pour nous.

le gouvernement il entrepris beau-
coup de réformes, qui ont provoqué
beaucoup d'oppositions. Vous ne lui

en demandez pas trop?
Ce sera difficile mais ce n'est pas pour
cela qu'on ne pcut pas f3sa.yer. Et le
gout'ernement n'essaye pas. Pour le
moment, no·us sommes dans un gou-
vernement d'affaires courantes, et on
essaye trop peu d'avan.cer. Le Premier
ministre a dit que c'était un gouverne-
ment de réformes. Il est temps qu~illes
fasse. Lu entrepreneurs flam.arnis
avaient une grande confiance dans Cf?

gouvernement, cette confiance est
aujourd'hui sous pression .•

PrcpOJ recu"mlJ pa.
BERNARD DEMONTY
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ANALYSE
Admonestation
Une association patronale flamande
qui demande des réformes socio-
économiques. Quoi de plus naturel, en
somme. Mais l'appel très ferme du
Voka au Premier ministre et à son
gouvernement est pourtant plus sus·
ceptible de porter que d'autres, Rap-
pelons que le Voka, qui fédère 18.000
entreprises flamandes a joué un rôle
très actif pour convaincre Charles
Michel et la N-VA de travailler en-

semble sur un programme exclusive-
ment soda-économique et de bâtir la
suédoise, Une recette qui s'est avérée
payante jusqu'ici pour le patronat qui
a obtenu des réformes dont il n'osait
rêver depuis parfois plusieurs décen-
nies. Mais depuis peu, le Voka, et
d'autres, s'impatientent. Après la crise
d'octobre au sein de la coalition fédé-
rale, évitée de justesse, les réformes
trainent. Charles Michel assure qu'il
travaille et avance dans l'ombre, le
Voka en doute, et lance un appel enro-
bé d'une référence aux sinistres af-
faires courantes qui ne fera pas plaisir,
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rue de la loi. l'appel aura de l'impact,
parce que le patronat flamand est un
des garants du deal « réformes soda-
économiques contre absence de com-
munautaire. » Pour autant, les patrons
savent que la tâche est rude pour
Charles Michel et gardent un soupçon
de clémence. la somme des réformes
impopulaires déjà prises rend les sui-
vantes encore plus périlleuses. Et les
élections s'approchent. Ils parlent
d'endormissement, mais de quoi au
juste sont-ils capables si les réformes
n'arrivent pas cet été?

B.DY
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